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Bureau des Avocats Internationaux (BAI) : Fondé en 1995, BAI est un cabinet d'avocats 
spécialisé dans le droit constitutionnel et les droits humains, basé à Haïti, qui fait avancer la lutte 
du peuple haïtien pour la justice et la démocratie. BAI a aidé les victimes à entamer des 
poursuites en matière de droits humains, a formé des avocats haïtiens et s'est exprimé sur des 
questions de justice. BAI travaille avec son organisation partenaire basée aux États-Unis, 
l'Institut pour la Justice et la Démocratie en Haïti, afin de plaider, poursuivre en justice, forger 
des alliances et favoriser le développement de réseaux dans le but de créer des voies systémiques 
vers la justice pour les Haïtiens marginalisés et de tenir responsables les auteurs de violations 
internationales des droits humains. 
 
Institute for Justice & Democracy in Haiti (IJDH) : Fondé en 2004, l'IJDH est une organisation 
à but non lucratif basée aux États-Unis qui fait avancer la reconnaissance et la responsabilisation 
des droits humains en Haïti en partenariat avec son organisation sœur basée en Haïti, le Bureau 
des Avocats Internationaux (BAI). L'IJDH et BAI associent le contentieux, le plaidoyer, la 
formation et la solidarité populaire pour s'attaquer à l'injustice et à ses causes profondes. 
 
Chans Altenativ / Alternative Chance : Fondé en 1996, Chans Altenativ (Alternative Chance) 
est un programme de développement personnel, de conseil par les pairs, de réinsertion pour les 
criminels déportés à Haïti, qui défend également leurs droits légaux et humains. 
 
Réseau National de Défense des Droits Humains (RNDDH) / National Human Rights 
Defense Network : Le Réseau National de Défense des Droits Humains (RNDDH), une 
organisation de la société civile haïtienne, sans but lucratif a été créé en 1982 sous le nom de 
National Coalition for Haitian Refugees. L’objectif global du RNDDH est de contribuer à 
l’émergence d’un État de droit en Haïti, où tous les haïtiens connaissent leurs droits et devoirs et 
où leurs droits et devoirs sont respectés par tous. Le RNDDH est membre de la Plateforme des 
Organisations Haïtiennes des Droits Humains (POHDH), du Partenariat Humanitaire de 
Redevabilité (HAP) et de l’Ensemble Contre la Corruption (ECC). Il est aussi affilié à la 
Fédération Internationale pour les Droits Humains (FIDH), le Programme de Citoyenneté 
engagée en Haiti-PCEH. 
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Les défis du secteur de la justice en Haïti 
 

I. Résumé 

1. Ce rapport, soumis au nom du Bureau des Avocats Internationaux (BAI), de l'Institut pour 
la Justice et la Démocratie en Haïti (IJDH), de Chans Altenativ, et du Réseau National de Défense 
des Droits Humains (RNDDH), donne une vue d'ensemble des difficultés que rencontre 
actuellement Haïti pour se conformer à ses obligations en matière de droits humains concernant 
les recours judiciaires et la responsabilité. L’accent est porté sur l'impunité chronique et l'absence 
d'un secteur de la justice indépendant, ce qui engendre des violations systématiques des droits à 
des recours rapides et efficaces, à un jugement équitable dans les délais prévus par la loi et à une 
protection égale, tels qu'ils sont garantis, inter alia, par le Pacte International relatif aux Droits 
Civils et Politiques (PIDCP),1 la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH),2 et la 
Convention Américaine relative aux Droits de l'Homme (CADH).3 En vertu de la Constitution 
haïtienne, toutes ces obligations découlant de traités internationaux sont incorporées dans le droit 
national et remplacent toute disposition contradictoire.4 

2. Depuis le dernier examen périodique universel (EPU) d'Haïti en 2016, Haïti a régressé vis-
à-vis de ces obligations. L'impunité pour les violations des droits humains s'est aggravée et 
contribue à l'état actuel d'insécurité catastrophique d'Haïti. Le système judiciaire reste dans un état 
de dysfonctionnement chronique, notamment en raison de l'augmentation des interférences 
politiques, des menaces contre les agents judiciaires, du manque de ressources et des échecs 
persistants à s'orienter vers les plus pauvres et les plus vulnérables d'Haïti et à se rendre accessible 
à ces derniers. La corruption est endémique et il y a des indications claires que le système judiciaire 
agit pour défendre des intérêts politiques et autres intérêts, plutôt que ceux de la justice. En outre, 
entre autres en conséquence de ces échecs, la majeure partie de la population carcérale haïtienne 
est enfermée sans procédure en détention provisoire, dans des conditions qui sont inhumaines et 
mettent souvent la vie en danger. 

3. Ces défis se déroulent dans un contexte de crise aiguë affectant les droits humains et la 
démocratie en Haïti.5 Aucune élection n'a eu lieu depuis 20176 et le Parlement haïtien a été dissous 
en janvier 2020, le mandat de tous les parlementaires sauf dix ayant expiré.7 Le Président Jovenel 
Moïse a été assassiné le 7 juillet, aggravant encore la crise démocratique et sécuritaire.8 Le mandat 
de M. Moïse était contesté depuis le 7 février 2021.9 Il gouvernait par décret depuis la dissolution 
du Parlement et prenait des mesures de plus en plus autoritaires.10 Il en résulte une intensification 
des protestations et une impasse politique sur le mandat présidentiel, des élections - qui selon la 
majorité de la société haïtienne n’auraient pas pu être organisées de manière crédible sous 
l'administration Moïse11 ou à la suite de son assassinat ;12 et une proposition de référendum sur la 
constitution, ce qui est expressément interdit par la constitution actuellement en vigueur.13 Haïti 
est également dans un état d'insécurité dévastatrice,14 davantage exacerbée par l'assassinat de 
Moïse.15 Depuis le dernier examen d'Haïti dans le cadre de l'EPU, il y a eu au moins 20 massacres 
de civils, qui ont fait des centaines de victimes et plus de 1,1 million de personnes déplacées à 
l'intérieur du pays ou vivant dans des zones de conflit.16 Plusieurs de ces massacres impliquent 
directement des acteurs étatiques et pourraient constituer des crimes contre l'humanité.17 Des 
manifestations massives ont eu lieu dans tout le pays pour protester contre les violations 
perpétuelles des droits humains et les conditions de la crise politique et des droits humains en 
Haïti.18 
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II. Défauts de mise en œuvre : Violations importantes des droits à la justice et à la 

responsabilité 

4. Haïti est confronté depuis longtemps à de graves problèmes d'impunité pour les violations 
des droits humains ainsi qu'à des faiblesses et des dysfonctionnements dans son secteur 
judiciaire,19 toutes des violations de ses obligations en matière de droits humains. Ces problèmes 
se sont aggravés depuis le dernier examen EPU, le comportement de l'exécutif compromettant la 
fonction judiciaire et, dans certains cas, pouvant s'apparenter à des crimes contre l'humanité. Les 
observations clés, conformes à l'expertise de l'organisation soumettant ce rapport, sont présentées 
ci-dessous ; elles ne se veulent pas exhaustives.  

A. Impunité généralisée 

5. L'impunité chronique, y compris pour les violations graves des droits humains, a persisté 
en Haïti,20 en violation de ses obligations de fournir des recours rapides et efficaces,21 et de son 
acceptation des recommandations correspondantes lors du dernier cycle de l'EPU.22 Les 
particuliers ne parviennent pas à obtenir des recours pour les violations de leurs droits et les auteurs 
de ces violations sont rarement traduits en justice. Le dernier rapport du Bureau Intégré des Nations 
Unies en Haïti (BINUH) souligne que le gouvernement haïtien a fait preuve d'un « manque 
chronique d'engagement à traiter efficacement les violations sous-jacentes et structurelles des 
droits humains. »23 La responsabilité est particulièrement rare en ce qui concerne les fautes 
présumées du gouvernement, qui peuvent dans certains cas constituer des crimes contre 
l'humanité.24 Entre juillet 2018 et mai 2021, le BINUH a documenté environ 175 décès, 375 
blessures et au moins 740 violations des droits humains aux mains des forces de l'ordre, notamment 
lors de manifestations antigouvernementales.25 Même si les rapports sur ces abus ont augmenté, 
les enquêtes et les actions judiciaires restent rares.26  

6. Cette impunité généralisée des violations des droits humains a eu des conséquences 
considérables sur l'ensemble de la société haïtienne. Non seulement elle a enhardi les auteurs de 
ces crimes et permis de nouvelles violences récentes,27 mais l'impunité a également suscité une 
méfiance généralisée de la population envers les institutions gouvernementales28 et a exacerbé le 
dysfonctionnement du système judiciaire.29 Voici quelques exemples notables. 

a. Des atrocités et des violations des droits humains sidérantes ont été commises sous les 
dictatures de Duvalier de 1957 à 1986.30 En réponse aux plaintes déposées par des 
survivants contre Jean-Claude Duvalier pour les violations systématiques des droits 
humains commises sous son régime, la Cour d'appel de Port-au-Prince a statué en février 
2014 que les crimes contre l'humanité ne sont pas soumis à des délais de prescription.31 
Cependant, les procédures sont restées au point mort après le décès de Duvalier en octobre 
2014. Aucun progrès n'a été accompli pour traduire en justice les individus responsables, 
dont plusieurs ont été inculpés pour crimes contre l'humanité.32 La fenêtre pour le faire se 
referme à mesure que les auteurs de ces crimes vieillissent.  

b. L'insécurité et la violence dirigées contre les civils ont atteint des proportions 
catastrophiques. Depuis novembre 2018, il y a eu au moins 18 massacres de civils33 avec 
un bilan combiné d'au moins 515 morts et plus de 1,5 million de personnes déplacées ou 
prisonnières des zones de conflit.34 Des organisations locales de défense des droits humains 
ont signalé de manière persistante que le gouvernement d'Haïti a échoué à protéger les 
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communautés vulnérables,35 et au contraire, a été complice de certains attaques et 
massacres qui peuvent être assimilés à des crimes contre l'humanité36 comme celui de la 
Saline de 13 novembre 2018. Les autorités policières ne sont jamais intervenues pour faire 
cesser l’attaque.37 Il existe des preuves que le massacre était motivée par des raisons 
politiques,38 et qu'au moins deux fonctionnaires du gouvernement de l’époque, Fednel 
Monchery and Joseph Pierre Richard Duplan, l’ont planifié avec Jimmy Chérizier, alors 
policier et chef de gang, à qui ils ont fourni des armes, des véhicules de police et des 
uniformes.39 Chérizier et les deux fonctionnaires ont été sanctionnés par le gouvernement 
américain40 et interpellés par l'ONU pour leur implication.41 Des victimes de La Saline ont 
déposé 74 plaintes officielles en avril 2019 contre ces trois personnes et 95 autres 
impliquées dans des rapports de l'ONU, de la police et de la société civile.42 Mais seules 
16 arrestations ont été conduites43 - aucune n'impliquant les trois sanctionnés, malgré un 
mandat d'arrêt en suspens pour Chérizier.44 Ni Chérizier ni aucun des responsables 
gouvernementaux impliqués n'ont été jugés.45 Sur le plan administratif, l'un des 
fonctionnaires sanctionnés a démissionné et l'autre a été démis de ses fonctions, tous deux 
après des mois de plaidoyer continu.46 Les procédures judiciaires sont bloquées depuis 
juillet 2019 en raison d'une demande de récusation47 et il y a peu de chances que les auteurs 
de ces actes soient tenus responsables dans un avenir proche, car le mandat de l'enquêteur 
n'a pas été renouvelé en janvier 2021 et le dossier n'a pas été réaffecté.48 Dans un rapport 
récent, l'Observatoire Haïtien des Crimes Contre l'Humanité et la Clinique internationale 
de défense des droits humains de la Faculté de droit de Harvard ont analysé le massacre de 
La Saline ainsi que deux autres pour conclure qu'ils constituent probablement des crimes 
contre l'humanité impliquant des hauts responsables du gouvernement.49 Outre la violation 
du droit à un recours rapide et efficace,50 l'impunité persistante de ces massacres51 a 
directement contribué à alimenter les attaques ultérieures et les niveaux catastrophiques 
actuels de violence et d'insécurité.52 Le fait que Chérizier ait été identifié comme 
responsable d'au moins six attaques ultérieures en est une bonne illustration.53 Il convient 
également de noter qu'une étape emblématique vers l'établissement des responsabilités 
pour un massacre de civils en 1994 - le procès et les condamnations pour le massacre de 
Raboteau en 2000 - a été largement démantelée au cours des années qui ont suivi.54 En 
effet, un individu condamné par contumace pour le massacre, Jean-Robert Gabriel, a été 
nommé à un poste de haut niveau dans l’armée haïtienne récemment reconstituées, sans 
qu'il y ait eu de processus ou de comptes publics significatifs.55 Le gouvernement haïtien 
a récemment affirmé au Comité des droits de l'Homme qu'il ne servirait à rien de chercher 
à établir la responsabilité du massacre de Raboteau56 malgré les appels continus des 
victimes à la justice.57 

c. L'impunité persiste également pour la corruption.58 Transparency International a classé 
Haïti à la 170e place sur 180 dans son indice de perception de la corruption de 2020, en 
raison de l'absence de responsabilité correspondantes.59 Des allégations de mauvaise 
gestion et de détournement de plus de 2 milliards de dollars américains provenant du fonds 
PetroCaribe, un programme de prêt de carburant à faible taux d'intérêt destiné à financer le 
développement socio-économique d'Haïti, ont donné lieu à des manifestations nationales 
en faveur de la responsabilisation qui ont paralysé Haïti pendant trois mois.60 De nombreux 
hauts fonctionnaires des dernières administrations, dont le défunt Président Moïse, sont 
impliqués dans le détournement de fonds.61 Pourtant, aucune mesure concrète n'a été prise 
en vue de la responsabilisation.62 Une enquête a été ouverte en mars 2019 ; les parties 
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civiles participant à l'affaire ont demandé la récusation du juge en raison de son inaction, 
après quoi il a ordonné à sept hauts fonctionnaires de comparaître.63 Beaucoup n'ont 
obtempéré qu'après plusieurs mois de retard.64 Le commissaire du gouvernement a 
démissionné en raison des pressions politiques exercées par l'exécutif65 et le juge a retiré 
les 75 parties civiles de l'affaire.66 La seule poursuite sérieuse visait la société Sogener. La 
poursuite est largement considérée comme une « instrumentalisation du système judiciaire 
à des fins politiques » parce que les dirigeants de l'entreprise sont des partisans de 
l'opposition politique.67 Après presque deux ans d'inaction, le juge a rendu une ordonnance 
de non-lieu dans l'enquête sur la corruption en juin 2021, ce qui a suscité des protestations 
et des condamnations dans toute la société civile.68 

 
d. L’assassinat, en août 2020, de Monferrier Dorval, Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Port-

au-Prince, expert en droit constitutionnel et éminent critique de l'administration Moïse,69 a 
attiré une attention particulière. Ce meurtre est largement considéré comme un assassinat 
politique,70 notamment parce qu'il s'est produit juste à l'extérieur de la maison de Dorval, 
près de la résidence présidentielle. A noter que peu de temps avant son décès, Maitre 
Dorval avait dénoncé au cours d’une entrevue à la radio la mauvaise gestion 
gouvernementale, une série de décrets, le projet de la réforme constitutionnelle et la 
subordination des élections.71 Dorval avait également participé à une déclaration dénonçant 
plus de deux douzaines de décrets présidentiels72 et avait été l'avocat de la défense dans 
l'affaire politique Sogener.73 Son meurtre soulève donc des préoccupations 
supplémentaires concernant les menaces à l'indépendance de la justice par l'intimidation et 
la violence,74 en plus de préoccupations plus larges concernant l'impunité. D'autres aspects 
de l'affaire vont dans le même sens : des preuves ont été volées sur la scène du crime, bien 
qu'elles aient été sécurisées par la police, et au palais de justice un mois plus tard;75 le juge 
d'instruction a été continuellement menacé et attaqué;76 l’enquête a été interrompue en 
raison de la non mise à disposition d'une voiture blindée et du désarmement par la police 
de la sécurité du juge;77 et de nombreux témoins ont refusé de comparaître, invoquant des 
inquiétudes quant à l'activité de gangs à proximité du palais de justice.78 En date de juin 
2021, quatre personnes, dont une ayant des liens apparents avec l'administration Moïse, ont 
été arrêtées.79 Le procureur chargé de l'affaire a refusé d'appliquer les ordonnances 
judiciaires exigeant la comparution de huit témoins, dont l'épouse de Moïse, et un témoin 
a été entendu.80 Il s'agit là de la seule avancée vers l'obligation de rendre des comptes au 
cours de l'année qui a suivi l'assassinat, malgré la pression constante de la société civile 
locale et de la communauté internationale.81  

B. Absence de tribunaux compétents, indépendants et efficaces  

7. Depuis le dernier examen EPU, le manque chronique d'indépendance, la politisation et le 
dysfonctionnement en Haïti se sont accentués. Haïti n'a pas non plus mis en œuvre plusieurs 
recommandations du dernier cycle de l'EPU qu'il soutenait.82 Voici quelques exemples. 

a. Ingérence dans l'indépendance de la justice 

8. La constitution haïtienne désigne un organe indépendant, le Conseil Supérieur du Pouvoir 
Judiciaire (CSPJ), pour régir l'administration et la discipline des juges dans le but de protéger 
l'indépendance et l'intégrité de la justice.83 Cependant, même avec le CSPJ, le secteur judiciaire 
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haïtien manque d'indépendance tant sur le plan structurel que fonctionnel.84 La présidence a exercé 
son pouvoir sur les nominations et les renouvellements des juges85 afin de sélectionner des 
candidats qui lui sont favorables et exercer des pressions sur les juges en exercice dans des affaires 
politiquement sensibles.86 Par exemple, Mr. Moïse a récemment ignoré les recommandations du 
CSPJ concernant le renouvellement du mandat de trois juges en exercice impliqués dans des 
affaires considérées comme politiquement sensibles pour son administration, puisqu'elles sont 
liées au massacre de La Saline87 et au scandale de corruption PetroCaribe.88 L'Association 
Professionnelle des Magistrats a critiqué l'acte de Moïse comme une ingérence dans le système 
judiciaire.89 Les postes judiciaires vacants qui en résultent signifient qu'aucun progrès n'est réalisé 
dans la démarche de responsabilisation pour les crimes graves sous-jacents.90 

9. De même, dans une décision largement considérée comme politique, Moïse a révoqué 
unilatéralement trois juges de la Cour de cassation d'Haïti en février 2021,91 en dépit des 
dispositions constitutionnelles rendant les juges inamovibles en l'absence d'une détermination 
d'abus de pouvoir par le Sénat.92 L'administration a ensuite nommé de nouveaux juges en marge 
des règles constitutionnelles établies.93 La Cour suprême a refusé de faire prêter serment aux 
remplaçants.94 Le Haut-Commissariat aux droits de l'homme (HCDH) a décrit les actions de Moïse 
comme des « attaques contre l'indépendance de la justice » qui « ont encore érodé la séparation 
des pouvoirs à Haïti. »95  

10. Les remplacements politiques se sont déroulés parallèlement à l'arrestation par 
l'administration de 18 personnes, dont le juge de la Cour suprême Yvickel Dabrésil, accusées de 
préparer un coup d'État.96 Ces arrestations sont largement qualifiées d'arbitraires97 et ont ensuite 
été jugées irrégulières para la suite par un tribunal haïtien.98 L'administration a également licencié 
le greffier Christophe Lespérance pour avoir participé à l'audience d'habeas corpus du juge 
Dabrésil.99 Il a ensuite été réintégré à la suite de protestations généralisées.100  

11. En outre, la manipulation par l'exécutif des nominations judiciaires a entraîné des vacances 
de postes qui entravent l'efficacité de la fonction judiciaire. L'administration Moïse n'a pas 
renouvelé les mandats des juges approuvés par le CSPJ ; les postes vacants - qui sont actuellement 
au nombre de 60 - nuisent à la capacité des tribunaux à fonctionner.101 D'autres mandats doivent 
expirer dans les mois à venir, ce qui laissera vacants 60 % de l'ensemble des sièges judiciaires.102 
La Cour Suprême d'Haïti manque actuellement de quorum pour entendre certains types d'affaires, 
notamment en matière de constitutionnalité.103 La cour a connu une situation similaire entre 2015 
et 2019.104 Trois autres mandats arrivent à échéance en 2022, ce qui rendrait le tribunal non 
fonctionnel si les postes ne sont pas pourvus conformément à la Constitution.105 Au moment de la 
rédaction de ce rapport, la Cour suprême et le CSPJ n'avaient pas de dirigeant, en raison du décès 
de leur président.106 Et, le 3 juillet, le CSPJ a perdu le quorum nécessaire pour fonctionner.107 

12. D'autres comportements de l'exécutif ont davantage compromis l'indépendance judiciaire 
et la capacité du judiciaire à fonctionner comme un agent efficace de responsabilisation. Par 
exemple, l'administration Moïse a restreint les pouvoirs de la Cour Supérieure des Comptes et du 
Contentieux Administratif (CSCCA) par décret en novembre 2020.108 La CSCCA, dont les 
fonctions incluent la surveillance des marchés publics, avait impliqué de multiples responsables 
gouvernementaux actuels et anciens dans l'utilisation corrompue des fonds PetroCaribe.109 Ces 
changements affaiblissent la capacité de la CSCCA à servir de frein à l'action de l'exécutif.110 Selon 
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son président, ils violent également les dispositions constitutionnelles relatives aux pouvoirs de la 
CSCCA.111 

13. L'administration a également fait preuve d'un mépris général pour les conclusions 
judiciaires lorsque ce dernier a exercé ses pouvoirs en tant que mécanisme de contrôle du pouvoir 
exécutif. En ce qui concerne les remplacements de juges décrits ci-dessus, l'administration a 
jusqu'à présent ignoré les demandes rigoureuses des membres de l'appareil judiciaire haïtien, du 
HCDH et de Human Rights Watch pour que les juges illégalement révoqués soient réintégrés.112 
De même, lorsque l'administration Moïse a installé un conseil électoral provisoire en marge du 
processus prescrit, la Cour suprême d'Haïti a refusé de lui faire prêter serment.113 L'administration 
a néanmoins maintenu son conseil, malgré des objections rigoureuses.114  

b. Menaces contre les acteurs du système judiciaire 

14. L'indépendance et la fonction judiciaires sont gravement compromises en Haïti par des 
menaces, de la violence, et de harcèlement à l'encontre des acteurs judiciaires - y compris par des 
représentants de l'État haïtien.115 Les actes d'intimidation et les craintes de représailles 
correspondantes interfèrent avec la capacité des juges à prendre des décisions impartiales et avec 
la capacité des avocats à défendre des affaires sensibles.116 Les témoins ont également fait l'objet 
de menaces.117 Parmi les exemples, citons l'assassinat de Monferrier Dorval ;118 les menaces de 
mort119 proférées à l'encontre de l'ancienne juge Wendelle Coq Thélot, membre fondateur de 
l'Association Nationale des Magistrats Haïtien et l'une des juges illégalement remplacés par Moïse 
en février 2021, après avoir refusé de prêter serment au conseil électoral provisoire illégalement 
installé par l'administration ;120 et le vol du juge Dieunel Lumerant d’Haïti après que des coups de 
feu ont été tirés sur sa maison et son véhicule en novembre 2018, alors qu'il présidait une affaire 
de trafic d'armes impliquant plusieurs anciens et actuels hauts fonctionnaires.121 Le Ministre 
haïtien des Travaux publics semble avoir tenté d'intimider122 la CSCCA en septembre 2020,123 peu 
après que celle-ci ait publié son rapport final sur le scandale PetroCaribe124 et opposé son veto à 
un contrat gouvernemental pour non-respect des règles applicables.125 

15. Au minimum, le gouvernement ne protège pas correctement les acteurs et les espaces 
judiciaires, surtout au vu de l'insécurité catastrophique qui règne actuellement en Haïti.126 
L'insuffisance des mesures de sécurité a entraîné la fermeture des tribunaux127 et fait courir des 
risques aux avocats, aux juges et aux autres membres du personnel des palais de justice ou les 
empêche de faire avancer leurs dossiers,128 en particulier à Port-au-Prince, où des gangs opèrent 
dans les zones proches des palais de justice.129 Le personnel et les témoins n’ont pas pu ou n’ont 
pas voulu se rendre aux tribunaux, ce qui entrave encore plus le fonctionnement de la justice.130 
Les exemples de meurtres, d'enlèvements et d'autres préjudices abondent.131 La Cour d'appel de 
Port-au-Prince a été délogé, en raison de l'insécurité, mais s'est retrouvée paralysée pendant 
plusieurs mois car le ministère de la justice a interdit les commissaires du gouvernement à y siéger, 
un exemple scandaleux d'ingérence de l'exécutif dans le pouvoir judiciaire qui a empêché 40 
dossiers d'avancer. Le tribunal de première instance reste dans une zone dangereuse malgré les 
appels du personnel à déménager.132  

c. Indices de ciblage politique par le pouvoir judiciaire 

16. Compte tenu de ce qui précède, il est très préoccupant de savoir si le système judiciaire 
haïtien agit au service de motifs indus. Outre l'impunité dont jouissent les acteurs politiques pour 
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des actes répréhensibles graves et des violations des droits humains, il existe également des 
exemples d'utilisation positive des pouvoirs du système judiciaire à des fins politiques en menant 
des poursuites ou en prenant des affaires en fonction de motifs politiques. Les arrestations du 7 
février 2021,133 la suspension controversée de l'enquête sur la corruption dans l'affaire PetroCaribe, 
134 et les poursuites politiques connexes contre la société Sogener135 décrites ci-dessus en sont des 
exemples frappants.136  

17. Des rapports indiquent également que des affaires politiquement sensibles ou impliquant 
des personnes proches du pouvoir ont été confiées à des juges ayant des liens politiques.137 De 
même, certaines affaires ont été jugées prioritaires et traitées rapidement, tandis que d'autres ont 
été bloquées ou n'ont pas fait l'objet d'une enquête en bonne et due forme.138  

d. Le manque de ressources nuit à l'efficacité de la fonction judiciaire 

18. La fonction judiciaire en Haïti est considérablement entravée par l'inadéquation des 
ressources. En plus de ses rôles d'audit et de discipline, le CSPJ est responsable des salaires et des 
ressources des juges (tels que les véhicules nécessaires aux enquêtes). En dépit de ces 
responsabilités, au moment de la rédaction du présent rapport, le financement du CSPJ ne 
représentait que 1,3 % du budget national.139 Le directeur de l'inspection judiciaire du CSPJ a 
estimé que « [l]e budget à lui attribué ne lui permet pas de couvrir ses frais de fonctionnement, 
d’assurer l’entretien des tribunaux et cours de la République et de pourvoir l’Inspection judiciaire 
des moyens humains et matériels lui permettant d’accompagner le CSPJ dans sa mission consistant 
à épurer le système judiciaire. »140 Il poursuit en expliquant que le budget limité est à l'origine de 
la corruption généralisée des juges.141 Elle est également liée aux déficiences sécuritaires décrites 
plus haut.142 

19. Les problèmes budgétaires, y compris le non-paiement des salaires des juges, des greffiers 
et des autres travailleurs du secteur judiciaire, ont provoqué des grèves fréquentes et prolongées 
qui entraînent la fermeture prolongée des tribunaux.143 Plus récemment, les grèves ont également 
servi à protester contre les actions anticonstitutionnelles de l’administration Moïse et à exiger de 
meilleures mesures du COVID-19.144 Les juges, les greffiers, les commissaires du gouvernement 
ou les associations d'avocats ont été en grève pendant au moins 28 des 56 mois écoulés depuis le 
dernier EPU d'Haïti.145 Il y a eu plus de sept mois de grève en 2020146 et plus de trois mois de 
grève en 2021 à ce jour, le système judiciaire étant largement à l'arrêt ces deux années.147 Les 
grèves et autres conflits judiciaires avec l'exécutif laissent souvent les audiences civiles et pénales 
largement suspendues, parfois même après la fin d'une grève spécifique, et entravent les progrès 
dans les enquêtes et le traitement des plaintes des victimes et d'autres questions.148 Ils exacerbent 
également les niveaux scandaleusement élevés de détentions provisoires. 149 

20. Les bâtiments des palais de justice du pays sont insuffisants, inadaptés ou endommagés, ce 
qui entraîne des fermetures supplémentaires de tribunaux et des procédures entravées ou 
retardées.150 Le système judiciaire ne dispose que d'environ 200 véhicules, dont beaucoup ont plus 
de dix ans et nécessitent un entretien.151 Dans le sud du pays, même lorsque des mandats sont émis, 
il n'y a pas de voitures pour les exécuter.152 

21. L'insuffisance des ressources du système judiciaire contribue également à le rendre 
vulnérable à la corruption par le biais de pots-de-vin et d'influences politiques.153 La police 
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demande couramment des pots-de-vin pour enquêter sur des rapports ou procéder à des 
arrestations, et les juges et les greffiers exigent arbitrairement des frais pour entamer des 
procédures, ces comportements sont motivés et favorisés par les bas salaires et l'impunité 
généralisée de la corruption.154 Les avocats et les accusés versent des pots-de-vin pour accélérer 
leurs affaires.155 Les accusés qui n'ont pas les moyens de payer des pots-de-vin se languissent face 
à des arriérés importants.156 

e. Faible formation et capacité limitée des acteurs judiciaires 

22. Certaines des faiblesses et des lacunes dans les fonctions judiciaires en Haïti sont dues à 
l'insuffisance des ressources, à l'ingérence politique et aux autres problèmes décrits ci-dessus. En 
outre, la mauvaise formation, la faiblesse de l'administration et les procédures inadéquates 
constituent une violation indépendante et aggravée des obligations d'Haïti en matière de droits 
humains qui entrave gravement l'administration de la justice. Les enquêtes et les procédures sont 
souvent entravées par l'incapacité des commissaires du gouvernement et des forces de l'ordre à 
exécuter les ordres des juges, notamment les mandats d'arrêt.157 Les commissaires du 
gouvernement affirment perdre la trace des documents et des dossiers.158 Il existe une pénurie de 
compétences en médecine légale et d'aptitudes à réaliser des enquêtes (ainsi que des installations 
de stockage correspondantes).159 Les vols de preuves sont récurrents,160 y compris dans des affaires 
très médiatisées comme l'assassinat de Dorval.161 Le personnel de sécurité a rarement assuré le 
maintien de l'ordre pendant les procédures judiciaires et, souvent, les sténographes judiciaires 
n'étaient pas présents.162 

23. Il existe également des défaillances systématiques en matière d'enquêtes et de poursuites 
pour certains types d'allégations, comme le recours excessif à la force par les forces de l'ordre163 
et les violences basées sur le genre.164 BINUH a rapporté que dans une juridiction, seulement 36 
pour cent des plaintes pour violence basée sur le genre en 2020 avaient été assignées à un juge 
d'instruction et aucune n'avait été jugée.165 Des dynamiques similaires pourraient être trouvées à 
travers le pays166 et pour d'autres groupes marginalisés.167 Cela suggère qu'il existe des préjugés 
persistants contre le soutien à certains types de victimes ou la poursuite d'enquêtes contre certains 
types d'acteurs. 

24. Une meilleure formation et de meilleurs protocoles de mise en œuvre sont nécessaires pour 
assurer une administration équitable et efficace de la justice pour tous les Haïtiens.168 Les 
recommandations connexes du dernier EPU d'Haïti semblent ne pas avoir été satisfaites.169 

f. Échec du système judiciaire haïtien à s'orienter vers le service des 

communautés pauvres et marginalisées d'Haïti 

25. Le système judiciaire haïtien, tant sur le plan structurel que pratique, refuse l'accès à la 
justice à la majorité des Haïtiens, et en particulier à ceux qui sont pauvres ou qui résident dans les 
zones rurales.170 La corruption généralisée n'est qu'une des causes. Les règles et les frais sont 
également souvent structurés d'une manière qui empêche un véritable recours.171 Par exemple, la 
loi haïtienne exige que les victimes de crimes qui se voient accorder des dommages et intérêts 
paient une avance de frais aux tribunaux afin de tenter de recouvrer le dédommagement accordé 
auprès des défendeurs. Cela peut empêcher les victimes sans moyens de recevoir leur juste 
réparation. 
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26. La plupart des Haïtiens n'ont pas les moyens de payer un avocat ou les frais de justice,172 
et sont davantage exclus par la pratique courante des pots-de-vin.173 Des bureaux d'aide juridique 
ont été créés avec le soutien de l'ONU pour fournir une assistance juridique gratuite aux personnes 
en détention provisoire,174 mais ils n'ont pas permis de répondre aux immenses besoins. En 2018, 
une loi rendant obligatoire l'assistance juridique a été promulguée,175 mais la lenteur de la mise en 
place du Conseil National d'Assistance Légale a retardé son exécution. Le Conseil a finalement 
été formé en mai 2021176 et deux bureaux d'aide juridique prévus par la loi de 2018 ont ouvert en 
juin.177 En réalité, néanmoins, l'accès à l'aide juridique reste très limité et peu de personnes 
indigentes bénéficient d'une assistance.178 

27. Près de la moitié des Haïtiens vivent dans des zones rurales éloignées des tribunaux, et sont 
donc confrontés à des difficultés supplémentaires pour accéder à la justice.179 Les tribunaux de 
première instance et les cours d'appel ne sont généralement situés que dans les grandes villes180 et 
les responsables publics n'investissent pas dans les communautés rurales.181 Bien qu'il y ait des 
tribunaux de paix dans chaque municipalité, ils ne peuvent entendre que des types d'affaires limités 
et ont tendance à manquer de ressources.182 L'absence de moyens de transport sûrs et abordables 
empêche les Haïtiens des zones rurales de se rendre dans les grandes villes pour accéder aux palais 
de justice, ce qui aggrave encore les problèmes d'accessibilité.183 L'insécurité, que le gouvernement 
n'a pas réussi à contrôler, constitue un obstacle supplémentaire. 

28. Enfin, l'information sur les droits humains est mal relayée auprès du public haïtien.184 Le 
français est la langue des procédures judiciaires et des documents officiels, même si la plupart des 
Haïtiens ne le parlent pas, ce qui soulève la possibilité d'une intention discriminatoire. Les Haïtiens 
analphabètes ou parlant créole ne sont généralement pas pris en compte, ce qui les empêche de 
connaître et de défendre leurs droits.185 De plus, même lorsque les individus connaissent leurs 
droits, les défis décrits ci-dessus et les schémas de mauvais traitement par le système judiciaire 
découragent les victimes de poursuivre la justice.186 

C. Augmentation de la Détention Provisoire et Conditions Carcérales Déplorables 

29. Les conditions de détention en Haïti restent inhumaines et mortelles, et la population des 
prisonniers en détention préventive n'a cessé d'augmenter, car Haïti ne parvient pas à traiter 
rapidement les accusés, notamment en raison de certains des dysfonctionnements et de la 
corruption décrits ci-dessus. Il s'agit là de violations flagrantes des obligations d'Haïti en matière 
de rapidité des procédures et de normes pénitentiaires minimales,187 qui persistent malgré 
l'organisation de dizaines de réunions et de commissions coûteuses.  

30. Haïti ne se conforme toujours pas à l'arrêt rendu en 2008 par la Cour interaméricaine des 
droits de l'homme (CIDH) dans l'affaire Yvon Neptune c. Haïti, qui exigeait qu'Haïti conforme 
ses prisons aux normes minimales internationales d'ici 2010.188 La Constitution et les lois 
haïtiennes prévoient en outre une première audience dans les 48 heures suivant l'arrestation d'un 
détenu et établissent le droit à un avocat gratuit pendant toute la durée des poursuites pour les 
personnes indigentes.189 Malgré ces dispositions et l'arrêt de la CIDH, le système de détention 
préventive haïtien est toujours cité comme l'un des pires au monde et alimente fondamentalement 
l'échec de son système pénitentiaire.190  
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31. Comme décrit dans la section III.B, le système judiciaire haïtien est dysfonctionnel et s'est 
particulièrement détérioré en ce qui concerne le traitement des affaires de détention provisoire dans 
des délais raisonnables, si tant est que ces affaires soient traitées. En mai 2021, la population 
carcérale d'Haïti était d'environ 11 580 personnes. Seuls 2 071 de ces prisonniers avaient été 
condamnés ; le taux de détention provisoire atteint donc le chiffre choquant de 82,12 %.191 Les 
fermetures et les dysfonctionnements judiciaires décrits ci-dessus en sont en partie responsables, 
car la probabilité d'audiences préliminaires est faible. Le gouvernement ne prend aucune mesure 
significative pour remédier à cette situation. En effet, l’Office de la Protection du Citoyen (OPC), 
dont le mandat est de protéger les individus contre les abus du gouvernement,192 a reconnu la 
responsabilité du gouvernement devant le Conseil des droits de l'homme,193 en concluant que la 
détention préventive excessive « est en grande partie la résultante du laxisme et de la nonchalance 
des magistrats, ajoutés au phénomène de la corruption institué en système, sans oublier l’absence 
d’un vrai mécanisme de contrôle et d’inspection judiciaire. » Exacerbant la surpopulation et 
l'arriéré judiciaire, la police rassemble souvent un grand nombre de personnes et les jette dans le 
pénitencier national ou les laisse croupir dans des centres de détention improvisés et non 
officiels.194 Dans certains cas, les détenus ne font jamais l'objet d'une procédure officielle et restent 
dans l'incertitude, leurs familles n'étant souvent pas informées du lieu où ils se trouvent. Au 31 
mai 2021, les prisons d'Haïti avaient atteint un taux d'occupation de 339%.195 Compte tenu des 
conditions mortelles dans les prisons et les centres de détention d'Haïti décrites ci-dessous, les 
manquements d'Haïti à ses obligations en matière de droits humains envers les personnes 
détenues196 sont particulièrement flagrants.  

32. L'OPC a reconnu que « [l]es conditions de détention sont alarmantes et ne respectent pas 
les règles minima des Nations-Unies pour le traitement des détenus. Ces conditions sont assimilées 
à des traitements, cruels, inhumains et dégradants entraînant chez certains détenus des cas de 
cécité, de paralysie et de troubles psychiatriques ou psychiques. »197 Cette déclaration de 2018 fait 
suite à une année où une centaine de prisonniers en Haïti sont morts de maux liés à la malnutrition, 
puis à une épidémie de tuberculose dans le Pénitencier national.198 En mai 2021, le personnel 
soignant au Pénitencier a de nouveau observé de nombreux prisonniers émaciés et un taux de 
mortalité en hausse.199  

33. Outre la nourriture, les prisonniers sont également privés des soins médicaux de base. Les 
médecins employés par l'autorité pénitentiaire sont souvent absents du travail et ne disposent pas 
des médicaments nécessaires, y compris pour des maladies graves à long terme, comme le diabète. 
Les médecins prescrivent donc des médicaments qui doivent être remplis dans des pharmacies 
extérieures, ce que la plupart des détenus ne peuvent se permettre ou n'ont pas de famille à 
proximité pour les aider à remplir. Les détenus gravement malades ne peuvent souvent pas être 
transférés à l'hôpital parce que celui-ci ne les accepte pas ou que le centre de détention ne dispose 
pas de véhicules disponibles.  

34. Les Haïtiens expulsés des États-Unis vers Haïti en raison de condamnations pénales sont 
confrontés à des lacunes particulières en matière de protection des droits humains liées à la santé. 
Environ un quart d'entre eux souffrent de problèmes médicaux ou mentaux chroniques et sont 
expulsés avec une réserve limitée de médicaments fournie par les États-Unis. Haïti retient 
régulièrement les dossiers médicaux des déportés qu'elle reçoit des États-Unis et récemment, alors 
de la mise en quarantaine des déportés arrivant pour le COVID-19, Haïti a retenu les médicaments 
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prévus à deux personnes souffrant de graves maladies préexistantes qui se remettaient également 
du COVID-19. 

35. Haïti ne parvient pas non plus à assurer la sécurité des détenus. Une série de fusillades à 
l'intérieur des prisons haïtiennes au cours des dernières années montre clairement que les détenus 
disposent souvent d'armes, ainsi que de l'aide des gangs et des agents pénitentiaires. Les prisons 
souffrent souvent d’un manque d'agents pénitentiaires en service ou à leur poste.200 Ces éléments 
mettent en danger à la fois les détenus et le personnel, car la surveillance des prisons et de leurs 
environs est déjà très limitée.201 Les femmes sont détenues près d'hommes sans sécurité adéquate 
; au moins neuf femmes et une jeune fille de 15 ans, la plupart en détention provisoire, ont été 
victimes de viols collectifs lors d'une mutinerie dans une prison en novembre 2019.202 

36. Outre les piètres conditions décrites ci-dessus, des rapports font état de graves abus à 
l'encontre des détenus, notamment des allégations de traitements cruels, inhumains et dégradants 
dans les prisons et les centres de détention de fortune.203 Les agents pénitentiaires ont recours à 
une force excessive et parfois mortelle pour répondre aux tentatives d'évasion,204 maintenir l'ordre 
et faire taire les plaintes.205 

37. Sans surprise, les plaintes sont rares et l'impunité est omniprésente. Le rapport des Nations 
unies de juin 2021 sur les prisons haïtiennes206 a révélé que les détenus ne peuvent pas 
véritablement exercer leur droit de porter plainte, notamment par crainte de représailles et par 
scepticisme quant à la possibilité d'obtenir des changements. Par conséquent, les détenus ont peu 
de moyens de contester les conditions de vie ou les mauvais traitements, dont certains peuvent être 
assimilés à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.207 Les 
politiques gouvernementales en la matière contribuent à renforcer l'impunité de fait pour toute 
violation subie. En effet, le rapport de l'ONU a constaté que « la majorité des mécanismes de 
contrôle interne et externe existants ne sont que partiellement fonctionnels ».208  

III. Recommandations 

 
Le gouvernement d'Haïti devrait: 
 

1) Prendre les mesures nécessaires, y compris en allouant des ressources et en organisant des 
formations, pour permettre au système judiciaire d'établir les responsabilités en temps 
voulu et de combattre l'impunité. Cela doit inclure l'obligation de rendre des comptes pour 
les violations des droits humains passées et actuelles, y compris la corruption et autres 
affaires dans lesquelles le gouvernement lui-même est accusé d'être complice. 
 

2) Enquêter de manière rigoureuse et urgente sur les violations des droits humains, notamment 
les récents massacres de civils, qui se tend vers des crimes contre l'humanité, ainsi que sur 
le scandale de corruption PetroCaribe et l'assassinats du Président Moïse et de Monferrier 
Dorval. Prendre les mesures appropriées pour protéger les civils contre l'insécurité 
permanente. 

 
3) Mettre en place des mesures rigoureuses, y compris la formation des forces de l'ordre et 

des membres de l'appareil judiciaire, pour garantir l’enquête et la poursuite de toutes les 
affaires portées devant la justice, en accordant une attention particulière aux affaires 
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portées par des personnes vulnérables ou marginalisées ; aux allégations de faute de l'État 
ou d'usage excessif de la force par la police, et à la violence à l'encontre des défenseurs des 
droits humains. 

 
4) Examiner et réviser les règles et pratiques judiciaires en vue de rendre les procédures 

judiciaires plus accessibles à tous les Haïtiens, notamment en supprimant ou en annulant 
les frais, en simplifiant les règles et en veillant à ce que toutes les procédures et tous les 
documents judiciaires soient accessibles en créole.  
 

5) Améliorer l'accès à la justice dans les communautés rurales, notamment en ouvrant des 
palais de justice locaux supplémentaires, en fournissant des moyens de transport et en 
explorant des mécanismes innovants tels que les tribunaux mobiles et les auxiliaires 
juridiques communautaires.  

 
6) Veiller à ce que tous les individus qui n'ont pas les moyens de payer un avocat bénéficient 

d'une assistance juridique gratuite. 
 

7) Se conformer à tous les jugements rendus contre Haïti par les tribunaux internationaux. 
 

8) Ratifier le Statut de Rome.  
 

9) Veiller à ce que le CSPJ soit équipé pour remplir son mandat de protection de 
l'indépendance du pouvoir judiciaire en nommant sans délai son prochain conseil et par 
ailleurs renforcer son mandat et son indépendance.  
 

10) Garantir l'indépendance des juges et des magistrats par rapport à l'exécutif ; enquêter 
rapidement et traiter, en engageant des poursuites le cas échéant, les allégations de 
pressions politiques sur les acteurs judiciaires à tous les niveaux. 
 

11) Annuler le Décret du 6 novembre 2020 qui restreint le pouvoir de la CSCCA.209  
 

12) Condamner et enquêter sur tous les actes d'intimidation et de violence dirigés contre les 
membres du pouvoir judiciaire et de la profession juridique, en particulier lorsqu'ils sont 
liés à des agents publics. Poursuivre les responsables 
 

13) Veiller à ce que les postes judiciaires vacants soient rapidement pourvus et les mandats 
renouvelés conformément aux exigences légales et aux évaluations correspondantes du 
CSPJ. Réintégrer les trois juges de la Cour suprême illégalement révoqués en février 2021.  

 
14) Enquêter et poursuivre rapidement les allégations de corruption judiciaire, y compris les 

honoraires illégaux et les pots-de-vin, ou le ciblage politique inapproprié par le pouvoir 
judiciaire. S'attaquer aux contraintes de ressources qui conduisent à l'imposition 
d'honoraires illégaux. 

 
15) Veiller à ce que les acteurs judiciaires soient correctement rémunérés, dotés de ressources 

et protégés en ayant augmenté les budgets judiciaires, notamment celui du CSPJ.  
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16) Améliorer la communication des droits au public et renforcer la confiance du public dans 

le système judiciaire en traitant rapidement les cas de mauvais traitements par le secteur de 
la justice. 
 

17) Traiter de toute urgence au grand nombre d'Haïtiens placés en détention provisoire sans 
audience en organisant des procédures accélérées et en réduisant les incarcérations inutiles. 

 
18) Détenir les femmes et les enfants prisonniers dans des zones séparées, à une distance 

suffisante des prisonniers masculins, et mettre en place d'autres mesures de protection 
sérieuses. Les femmes détenues devraient être surveillées par des agents de correction 
féminins. 

 
19) Créer un processus sécurisé et efficace permettant aux prisonniers de déposer des plaintes 

en matière de droits humains. 
 

20) Veiller à ce que tous les détenus, quel que soit le lieu de détention, doivent recevoir deux 
repas par jour conformes aux normes alimentaires des Nations Unies. 
 

21) Former tous les agents pénitentiaires et le personnel de l'administration pénitentiaire au 
respect des normes relatives aux droits humains et fournir des ressources 
d'accompagnement. Répondre aux critères fixés par la Mission des Nations Unies pour 
l'appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH)210 et mettre en œuvre les recommandations du 
rapport de l'ONU de juin 2021 sur les conditions de détention en Haïti.211 

 

  
 

1 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), arts. 2(1, 3), 14, 26 (16 déc. 1966) (auquel Haïti a 
adhéré le 6 fév. 1991). Voir également Comité des droits de l’homme, Observation générale No. 31, La nature de 
l’obligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte, U.N. Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add.13 (2004), ¶¶ 6-
7, 10 (notant que le PIDCP exige des États qu'ils s'abstiennent de violer les droits reconnus par le Pacte et qu'ils 
adoptent des mesures appropriées pour garantir la jouissance de ces droits à tous les individus relevant de leur 
juridiction) ; id. ¶ 18 (« Comme dans le cas où un État partie s'abstient de mener une enquête, le fait de ne pas traduire 
en justice les auteurs de telles violations pourrait en soi donner lieu à une violation distincte du Pacte. ») ; id. ¶ 19 ; 
Comité des droits de l’homme, Observation générale No. 32, Article 14. Droit à l'égalité devant les tribunaux et les 
cours de justice et à un procès équitable, U.N. Doc. CCPR/C/GC/32 (2004), ¶ 9 [ci-après « Comité des droits de 
l’homme, Observation générale No. 32 »] (« Une situation dans laquelle les tentatives d'une personne pour saisir les 
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